
 

Communiqués de presse 

Lausanne, le 15 avril 2011 

Le Comité central de la FSFP a siégé à Lausanne 

 
Appel au refus de traitement! 
pd – La personne ayant perdu ses documents d'identité et voulant l'annoncer à la police le fera 
peut-être bientôt en vain. Le Comité central de la Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police 
(FSFP) appelle toutes les policières et tous les policiers à refuser de traiter ces déclarations de 
perte. La raison en réside dans le nouveau système d'information relatif aux documents d'identité 
ISA. 
Depuis la mise en service en février 2010 du nouveau système d'information relatif aux documents 

d'identité ISA, il existe des problèmes de visualisation des photos enregistrées dans ce système : pour 

des raisons de protection des données, les policières et les policiers ne peuvent plus consulter les photos 

des détentrices et détenteurs de pièces d'identité lors de la réception de déclarations de perte de ces 

documents. «En fait, nous ne pouvons dès lors que renvoyer à la maison les personnes nous annonçant 

une perte complète de pièces d'identité», déclare Heinz Buttauer, président de la FSFP, qui explique 

ainsi cette situation: «Comment procéder à une identification précise d'une personne si l'accès à la photo 

correspondante nous est interdit?» Le Comité central a donc décidé une résolution dans laquelle tous les 

collègues sont appelés à refuser d'enregistrer les déclarations de perte de pièces d'identité, si un doute 

quant à l’identité subsiste. Avec cette résolution, la FSFP veut augmenter la pression mise sur le monde 

politique. Pour remédier à cet état de fait et l'adapter à l'ordonnance correspondante, la conseillère 

nationale UDC Andrea Geissbühler a déposé une motion, soutenue par la FSFP. 

 

Fondation d'un groupe de travail «Sécurité intérieure» 
Lors de la séance du Comité central de la FSFP à Lausanne, les débats ont porté non seulement sur les 

affaires courantes, mais aussi sur la future répartition des rôles dans le domaine de la sécurité intérieure 

et sur la violence contre la police. En Suisse, plusieurs partenaires assument la responsabilité de la 

sécurité intérieure. Par conséquent, toutes leurs forces d'intervention doivent pouvoir s'appuyer sur des 

règles et des définitions claires de leurs tâches et de leurs compétences. Qu'elles soient fédérales, 

cantonales ou communales, toutes les instances doivent présenter un front uni contre la criminalité. Pour 

apporter sa contribution à la définition future des tâches et des compétences en matière de sécurité 

intérieure, le Comité central de la FSFP a constitué le groupe de travail «Sécurité intérieure», chargé de 

développer une vision propre à la Fédération dans ce domaine. Le 4 novembre 2011, à Berne, le 12ème 

Forum « Sécurité intérieure » sera consacré à ce même thème, en se focalisant sur l'année 2020. 

 



 

Refus de la violence contre la police 
Le Comité central n’a pas encore voulu commenter l'évolution récente de la violence contre la police. En 

effet, selon la dernière statistique criminelle, la violence et les menaces contre les fonctionnaires ont 

légèrement reculé en 2010. «Que cela ne soit surtout pas une raison de sauter de joie, insiste Max 

Hofmann, secrétaire général de la FSFP: toute attaque contre un policier est de trop! Au cours de cette 

année, nous allons présenter de nouvelles revendications pour protéger encore mieux nos collègues. Car 

la violence ne doit pas être considérée comme un risque du métier.» 

 

Pour de plus amples informations: 
Max Hofmann, secrétaire général de la FSFP, tél. 076 381 44 64 

Heinz Buttauer, Président FSFP, Tel. 076 433 16 28 

 

 

  

 


